
 

 1 

 
PAGE DE GARDE / COUVERTURE AVANT : A RAJOUTER 

 
 

Fiches  
de la recherche  
doctrinale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

2008 
 
 
 
 
LA STABILISATION : ENJEUX ET 
DIFFICULTES 
 

DEFENSE ET SECURITE : LE RENOUVEAU 
DE LA REFLEXION DOCTRINALE  
 

LA SURPRISE : TACTIQUE, 
STRATEGIQUE, DOCTRINALE�  

 
 



 

 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVERTISSEMENT 
 

Ce cahier des fiches de la recherche regroupe, pour l�annØe 2008, des 
synthŁses rØalisØes par le bureau recherche, des sØminaires, colloques, 
confØrences intØressant la dØfense. 
 
Les idØes Ømises lors de ces interventions et retranscrites dans ces fiches 
n�engagent que leurs auteurs. 



 

 3 

 
 
 
 
 
 

LA STABILISATION : ENJEUX ET DIFFICULTES. 
 

DEFENSE ET SECURITE : LE RENOUVEAU DE 
LA REFLEXION DOCTRINALE.  

 

LA SURPRISE : TACTIQUE, STRATEGIQUE, 
DOCTRINALE�  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Ce cahier des fiches de la recherche doctrinale a ØtØ rØalisØ par le bureau 
Recherche de la Division Recherche et Retour d�ExpØrience du Centre de la 
Doctrine d�Emploi des Forces (CDEF). 
 

CDEF/DREX - BP 536 - 00045 ArmØes - PNIA 821 753 52 08 
Courriel : jerome.cario@cdef.terre.defense.gouv.fr 

 



 

 4 

   SOMMAIRE 
 

CHAPITRE I - LA STABILISATION : ENJEUX ET 
DIFFICULTÉS . 

 

7 

I-1 CONTRE-INSURRECTION : LES LE˙ONS DE L �HISTOIRE ESPAGNOLE. 10 

a) Des maquis contre Franco ou la guØrilla en Espagne (1936-1952). 10 

b) La contre-insurrection franquiste ou les succŁs d�un État. 16 

I-2 RÉFLEXIONS GÉNÉRALES SUR LA STABILISATION . 20 

c) L�Europe face au Nation Building : des Balkans au Congo. 20 

d) Les militaires dans la reconstruction d�États po st-conflits. 25 

I-3 AFRIQUE. 31 

e) La France en Afrique : prØsence, coopØration, opØrations. 31 

f) 
Affrontements et apprentissages en Somalie depuis le dØbut des annØes 
1990. 

36 

g) RØforme de la sØcuritØ en RDC : pourquoi des progrŁs aussi lents ? 42 

I-4 AFGHANISTAN. 47 

h) Afghanistan : les enjeux d�une stabilisation. 47 

i) 
L�OTAN en Afghanistan ou le traitØ du vain combat ? Dynamique de crises 
et pratiques de contre-insurrection dans la guerre afghane. 

55 

j) 
OpØration Herrick, l�ALAT britannique en Afghanistan : retour 
d�expØrience. 

61 

I-5 IRAK. 65 

k) Irak : comprendre et sortir de l�impasse stratØgique. 65 



 

 5 

l) La division multinationale Centre-Sud en Irak, le dØbut de la stabilisation. 71 

m) La partition de l�Irak est-elle inØvitable ? 77 

I-6 LIBAN. 82 

n) Liban 2007 : 6 mois d�interposition avec la FINUL. 82 

CHAPITRE II �  DEFENSE ET SECURITE : LE RENOUVEAU 
DE LA REFLEXION DOCTRINALE.  88 

II-1 
LA POLITIQUE DE DÉFENSE FRAN˙AISE  SOUS LA V

EME
 

RÉPUBLIQUE  : ÉLÉMENTS HISTORIQUES . 
91 

a) La VŁme RØpublique, 1958-2008 : 50 ans de politique de dØfense. 91 

II-2 LA PRIVATISATION DE LA SÉCURITÉ  : PASSE ET PRESENT. 108 

b) 
Colloque « ArmØes privØes � ArmØes d�État ». Table ronde 
mØthodologique : problØmatiques gØnØrales et perspectives 
mØthodologiques. 

108 

c) La privatisation de la sØcuritØ ou les nouveaux mercenaires. 114 

II-3 L�EVOLUTION DES MENACES ET DES CONFLITS (PROSPECTIVE). 117 

d) Quels modes opØrationnels pour les conflits de demain ? 117 

e) Quel avenir pour le terrorisme ? 122 

f) Dangerous weapons in the hands of dangerous people : challenges in CBW 
(Chemical Biological Warfare) Terrorism. 

127 

g) SØcuritØ et changement climatique. 131 

h) 
The UK « Horizon Scanning Center » : regard britannique sur les mØthodes 
de prospective. 

134 

II-4 SUR LE TERRAIN : ENJEUX ET PERSPECTIVES. 137 

i) SØminaire : rØvolutions et mutations militaires, prØsentation-dØbat. 137 

j) Puissance aØrienne et thØâtre urbain. 141 



 

 6 

k) 
Presentation to the Joint Staff College : les grandes lignes de la contre-
insurrection. 

144 

l) La prise en charge du blessØ de guerre : une autre rØvolution ? 149 

II-5 QUELS MOYENS ET STRUCTURES POUR DEMAIN  ? 157 

m) RØflexion sur l�interarmØes. 157 

n) Eurosatory 2008 : Symposium � forces terrestres et coalitions futures. 162 

CHAPITRE III �  LA SURPRISE : TACTIQUE, STRATÉGIQUE , 
DOCTRINALE� 176 

a) La Surprise, approches diffØrenciØes (sØance inaugurale). 177 

b) 
Des exemples de surprise stratØgique : les cas de l�opØration Barbarossa et 
de l�attaque japonaise sur Pearl Harbor. 

181 

c) La surprise stratØgique, un concept opØrant ? 186 

d) Les cultures de la surprise. 189 

e) Surprise stratØgique et anticipations. 192 

 
 



 

 7 

 
 
 

CHAPITRE  I 
 
 
                            LA STABILISATION :  
                   ENJEUX ET DIFFICULTES 

 
 
 
 
 
 

Fiches :  
 
 
I-1  /   CONTRE-INSURRECTION : LES LE˙ONS DE L �HISTOIRE ESPAGNOLE. 
 
a) Des maquis contre Franco ou la guØrilla en Espagne (1936-1952). 
Suite au putsch du 18 juillet 1936 en Espagne, une rØbellion active des rØpublicains contre les 
franquistes se met progressivement en place, en marge de la guerre rØguliŁre menØe par l�armØe 
rØpublicaine. La capitulation du gouvernement rØpublicain de 1939 pousse au maintien de l�activitØ de 
guØrilla qui se coordonne et s�Øtend au niveau national.  
 
b) La contre-insurrection franquiste ou les succŁs d�un État. 
En rØponse à l�activitØ des guØrilleros, le rØgime franquiste mŁne une rØpression trŁs organisØe contre 
ses opposants. Tout en gardant le recul nØcessaire vis-à-vis des mØthodes de contre-rØbellion 
employØes, et finalement victorieuses, il est intØressant de revenir sur cette pØriode au regard de la 
rØflexion menØe actuellement sur la contre-insurrection.  
 
 
I-2  /   REFLEXIONS GÉNÉRALES SUR LA STABILISATION . 
 
c) L�Europe face au Nation Building : des Balkans au Congo. 
James DOBBINS, expert en sØcuritØ à la Rand Corporation, dresse un panorama des expØriences de 
maintien de la paix europØennes, onusiennes et amØricaines depuis la fin des annØes 1980. Il 
s�intØresse au bilan de ces interventions et soulŁve la problØmatique de la place de la contre-
insurrection au sein de la stabilisation. 
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d) Les militaires dans la reconstruction d�État pos t-conflits. 
L�interface entre les sphŁres civile et militaire dans les opØrations post-conflits  est dØfinitivement plus 
floue qu�auparavant. Les forces armØes occidentales participent plus ou moins activement à la phase 
de reconstruction en fonction de la culture de leur Nation d�appartenance (perspectives française et 
amØricaine).  
 
 
I-3  /   AFRIQUE. 
 
e) La France en Afrique : prØsence, coopØration, opØrations. 
La France et l�Afrique ont un passØ commun. A ce titre, la France a mis en place des dispositifs au 
bØnØfice du continent africain qui doit relever de nombreux dØfis sØcuritaires. La Direction de la 
CoopØration Militaire et de DØfense et l�Øtat-major des ArmØes participent activement et de concert à 
cette dØmarche dont la finalitØ est d�aider les pays africains à se doter des moyens de gØrer leurs crises. 
 
f) Affrontements et apprentissages en Somalie depuis le dØbut des annØes 1990. 
Depuis 1991, la Somalie traverse une crise trŁs profonde. Depuis le retrait des troupes de 
l�Organisation des Nations Unies, elle subit la voracitØ des chefs de guerre. L�analyse des modes 
opØratoires ainsi que des interactions entre acteurs locaux et internationaux en Somalie suppose la 
prise en compte des spØcificitØs historiques et claniques de ce pays.  
 
g) RØforme de la sØcuritØ en RDC : pourquoi des progrŁs aussi lents ? 
La reconstruction et la transition politique sont en cours en RØpublique DØmocratique du Congo, 
nØanmoins de grosses lacunes persistent dans les domaines Øconomique, sanitaire, ou encore 
sØcuritaire. Il apparait que les obstacles à la rØforme du secteur de la sØcuritØ sont à la fois endogŁnes 
et exogŁnes. 

 
 

I-4  /   AFGHANISTAN. 
 
h) Afghanistan : les enjeux d�une stabilisation. 
D�un pays avant-gardiste dans la rØgion, l�Afghanistan a connu l�occupation soviØtique, deux guerres 
civiles (1992,1996) et la destruction de ses fondements essentiels par les Talibans. Aujourd�hui les 
enjeux sont multiples : sØcuritØ, lutte contre le trafic de drogue, infrastructures, institutions (etc.). Dans 
ce contexte, les actions de stabilisation et de reconstruction, menØes en particulier par les forces 
armØes françaises, doivent trouver un nouveau souffle. 

 

i) L�OTAN en Afghanistan ou le traitØ du vain combat ? Dynamique de crises et pratiques de 
contre-insurrection dans la guerre afghane. 
L�actualitØ de la situation en Afghanistan semble dØmontrer que la stratØgie actuelle de l�OTAN dans 
cette rØgion est perdante à moyen terme. Le gouvernement afghan peine à rØtablir l�unitØ du pays et à 
mener à bien la reconstruction. L�erreur occidental e viendrait d�une mauvaise Øvaluation de la 
dimension stratØgique de la crise, notamment dans la prise en compte de la guØrilla menØe par les 
Talibans. 

 

j) OpØration Herrick, l�ALAT britannique en Afghanistan : retour d�expØrience. 
Les intervenants, appartenant tous deux à la Joint Helicopter Force (JHF) britannique, reviennent sur 
les moyens britanniques, humains et matØriels, dØployØs en Afghanistan. Ils Øvoquent en particulier le 
rôle, la composition et le positionnement de la JHF  ainsi que l�armement, les missions et la 
performance de l�Apache AH 64. 
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I-5  /   IRAK. 
 
k) Irak : comprendre et sortir de l�impasse stratØgique. 
A l�heure du bilan de l�intervention amØricaine en Irak, il est intØressant d�analyser le processus 
dØcisionnel qui a conduit les États-Unis à s�engage r dans le conflit irakien et la façon dont est menØe 
la guerre depuis le surge. Le rôle des militaires dans la reconstruction sem ble aujourd�hui mal orientØ 
et la transition politique se heurte aux vellØitØs des diffØrentes communautØs. NØanmoins, des 
Øvolutions doctrinales sont en cours. 
 

l) La division multinationale Centre-Sud en Irak, le dØbut de la stabilisation. 
Le gØnØral MARTINEZ ISODORO Øvoque la participation espagnole à l�opØration Iraqi Freedom, au 
sein de la division multinationale Centre-Sud, en termes de projection des forces ou encore de 
commandement. Il Ølargit la rØflexion aux caractØristiques et limites de l�action de la Division en Irak. 
 
m) La partition de l�Irak est-elle inØvitable ? 
Depuis 2007, les violences augmentent en Irak. Bien que la partition semble ne plus Œtre à l�ordre du 
jour, le pays reste fragile et la reconstruction piØtine, en raison de forces centrifuges et centripŁtes. 
L�unitØ irakienne est par consØquent un enjeu majeur dans le cadre de la stabilisation et de la 
reconstruction du pays. 
 
 
I-6  /   LIBAN. 
 
n) Liban 2007 : 6 mois d�interposition avec la FINUL. 
Le gØnØral GOT dØcrit son expØrience de chef d�Øtat-major de la Force IntØrimaire des Nations Unies 
(FINUL) au Liban en 2007. Il dØgage, d�une part, les enseignements et le bilan de la Guerre de Juillet 
du point de vue de Tsahal et du Hezbollah et Øvoque, d�autre part, la portØe et les limites du mandat de 
la FINUL. 
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I-1  /  CONTRE-INSURRECTION :  
LES LE˙ONS DE L �HISTOIRE ESPAGNOLE. 

 
 
 

Titre                  Des maquis contre Franco ou la guØrilla en Espagne (1936-1952) 
RØdacteur  Antonin TISSERON, RØserviste au Bureau Recherche du CDEF/DREX 
Date  Juin 2008 
 
 
 
 INTRODUCTION 
  
Guerre de tranchØes, la guerre civile espagnole est surtout connue pour avoir ØtØ un 
laboratoire de la Seconde Guerre mondiale. Les Allemands mirent au point durant ce conflit 
ce qui fit leur succŁs durant la campagne de France : concentration des blindØs et articulation 
entre l�aviation et les forces terrestres. Pourtant, la guerre d�Espagne est Øgalement marquØe 
par une activitØ de guØrilla qui se dØveloppe pendant le conflit et se poursuit aprŁs la victoire 
franquiste jusque dans les annØes 19501. Or, cette guØrilla, bien qu�ancienne et à certains 
Øgards diffØrente des guØrillas actuelles (modes d�action, armement, idØologie, etc), peut 
fournir des ØlØments de rØflexion sur ce phØnomŁne aujourd�hui. Il s�agit de dØcentrer le 
regard du prØsent vers le passØ pour analyser les logiques de cette forme de lutte. Ainsi trois 
thŁmes sont abordØs : les raisons du dØveloppement de la guØrilla, ses modes d�action, 
pendant et aprŁs la guerre civile, et son articulation avec la guerre rØguliŁre. 
 
 
 I. DES LOGIQUES DE GUÉRILLAS  : SURVIVRE OU COMBATTRE. 
  
La guerre d�Espagne est une lutte à mort. Les deux belligØrants sont animØs d�une volontØ 
d�exterminer l�autre avec qui il ne saurait Œtre possible de cohabiter. Comme l�explique le 
commissaire de la brigade du Parti Ouvrier d�Unification Marxiste (POUM) à Juan Brea, qui 
rapporte le propos  avant de tuer un officier prisonnier : « Que crois-tu que nous puissions 
faire d�un officier fasciste ? De toute façon, les prisonniers ça n�existe pas dans une guerre 
civile ». Les violences commises pendant et aprŁs la guerre auraient, selon Anthony Beevor, 
fait 200 000 morts chez les rØpublicains. Quant à la « terreur rouge », elle serait responsable 
de la mort de 38 000 personnes2.  
 
Face à cette violence, prendre le maquis est un moy en de survivre. Dans le Leon, les bassins 
miniers et la capitale sont majoritairement rØpublicains, mais la position modØrØe des 
dirigeants favorise la victoire de la rØbellion lors d�un coup d�État le 18 juillet 1936.  

                                                 
1 Longtemps mØconnue, cette mØthode de lutte contre le « Mouvement » (nom donnØ aux putschistes) puis 
Franco bØnØficie depuis quelques annØes d�une attention croissante des historiens, en raison à la fois  des 
affrontements mØmoriels liØs à la reconnaissance de la guØrilla, de la mort prochaine des derniers tØmoins et, 
Øvidemment, de l�accession au pouvoir d�un gouvernement de gauche. 
2 Anthony Beevor, La guerre d�Espagne , Paris, Calmann-LØvy, 2006, pp. 135 et 158. 
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Pour Øchapper aux forces armØes, de nombreux « suspects » se rØfugient dans les montagnes 
avoisinantes.  
 
Ces « fugitifs », qui sont bien souvent partis 
sans armes, se concentrent à l�ouest de la 
province oø les sommets atteignent plus de 
2 000 mŁtres, et forment le noyau de la premiŁre 
armØe de guØrilleros3. Grâce à la complicitØ 
d�une partie de la population, ces guØrilleros 
trouvent refuges dans des habitations isolØes ou 
des villages dans lesquels ils se ravitaillent, tout 
en attendant la fin de la guerre. Le Leon n�est 
d�ailleurs nullement une exception.  

La rØgion de Castille et León  est une communautØ 
autonome d�Espagne situØe dans le nord-ouest du pays - 
Elle est divisØe en neuf provinces dont la province de 
LØon -  http://www.espagne-facile.com/ 

 
En Galice, oø l�armØe nationaliste mŁne une multitude d�actions armØes, de nombreux 
hommes partent dans les zones montagneuses pour Øchapper aux combats. En 1937, il y aurait 
3 000 fugitifs autour de Vigo et de Tuy. Dans le centre, des fugitifs se rassemblent autour de 
TolŁde. Des bandes se forment Øgalement dans le sud, autour de Grenade, Ronda et Huelva. 
Mais là aussi, tout comme dans le Leon, il s�agit p lus d�une rØbellion agissant pour sa survie 
que d�une force organisØe et coordonnØe. 
 

DŁs les premiers jours de la guerre, il existe, à côtØ des fugitifs des guØrilleros qui veulent 
combattre « les putschistes ». Le 19 juillet 1936, dans le Leon, une colonne de « rØsistants » 
dirigØe par les deux frŁres Giron et Jose Losada Yanez quitte Ponferrada et s�Øtablit dans les 
montagnes de la Cabrera, au Sud-Ouest de la province. Quelques mois plus tard, les deux 
frŁres Giron rejoignent les Asturies oø ils multiplient les actions contre l�arriŁre-garde 
franquiste. Alors que dans le Sud de l�Espagne la plupart des fugitifs sont annihilØs en 1937, 
dans le nord cette guØrilla « offensive » s�amplifie avec les dØfaites rØpublicaines. Lorsque le 
front des Asturies s�effondre, plus de 2 000 miliciens rejoignent la guØrilla. ArmØs, entraînØs 
et motivØs, ils forment des petits groupes dispersØs qui harcŁlent les troupes franquistes et 
obligent les nationalistes à dØployer 15 « tabores de regulares » et 8 bataillons d�infanterie 
pendant plusieurs mois pour sØcuriser leurs arriŁres. En 1938, le mŒme phØnomŁne se 
reproduit dans le Levant. 

 

 
 

 

 

PrincipautØ des Asturies   

http://www.espagne-facile.com/ 

Il existe donc bel et bien « une rØbellion active » dans un certain nombre de rØgions de 
l�Espagne, à un moment ou à un autre de la guerre c ivile. La guØrilla est un moyen de lutte 

                                                 
3 Mercedes Yusta, prØface au livre de Francisco Martinez-Lopez, Guerillero contre Franco. La guØrilla 
antifranquiste du Leon (1936-1951) (Paris, Editions Syllepse, 2001, 2Łme Ødition), p. 11. 
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des rØpublicains dans les rØgions contrôlØes par les franquistes. Se pose en cela la question de 
l�articulation entre ces maquis et les armØes rØpublicaines qui tiennent le front. 
 
 
 II. LA GUERRE IRRÉGULI¨RE , UN PROLONGEMENT DE LA GUERRE RÉGULI¨RE  ? 
  
L�État-major rØpublicain mŁne une guerre de position, avec des assauts d�infanterie destinØs à 
rompre le front, ce qui rØussit malgrØ l�absence de prØparation d�artillerie. Cependant, 
l�absence de moyens motorisØs et la tendance des officiers à vouloir Øcraser les poches de 
rØsistance avant d�avancer empŒchent une exploitation rapide de la percØe4. Les RØpublicains 
sont ainsi pris dans une guerre d�usure qui broie leurs meilleures unitØs et s�avŁrent incapable 
d�emporter la dØcision sur le champ de bataille. 

 

Dans ce cadre, la guØrilla offensive est menØe en marge de la stratØgie gØnØrale rØpublicaine. 
Les initiatives de combattants locaux ne sont pas articulØes avec la guerre conventionnelle. 
« Le commandement rouge, Øcrit le commandant Bonmati, [�] n�a jamais su, ou voulu, 
utiliser l�arme redoutable que reprØsente la guØrilla gØnØralisØe, s�appuyant sur des masses 
populaires, dans ce cadre espagnol [trŁs accidentØ et pauvre en voies de communication], 
traditionnellement favorable à ce type de guerre » 5. Anthony Beevor porte Øgalement un 
jugement sØvŁre à l�encontre des dirigeants de la CNT-FAI, qui n�ont « pas compris que 
disperser les forces ennemies sur de vastes zones par une campagne vigoureuse de guØrilla 
aurait ØtØ moins coßteux en vies humaines que le massacre dans lequel les miliciens Øtaient 
inexorablement entraînØs »6. 

 

Cette absence d�articulation entre la guerre rØguliŁre et la guerre irrØguliŁre doit toutefois Œtre 
nuancØe. En dØcembre 1936, Staline Øcrit une lettre au Ministre espagnol de la Guerre, Largo 
Caballero, dans laquelle il prône la formation de d Øtachements destinØs à opØrer derriŁre les 
lignes ennemies. Les sections de l�État-major Øtant  rØticentes devant cette idØe, ces unitØs sont 
finalement constituØes au sein des brigades internationales7. L�objectif de ces guØrilleros, 
destinØs à opØrer sur le front de Madrid et commandØs par Mamsourov entre aoßt 1936 et 
octobre 1937, est de mener des actions de renseignement et de sabotage et, si possible, de 
constituer des maquis derriŁre les lignes ennemies. Ces combattants, dont l�un d�entre eux a 
inspirØ Hemingway dans Pour qui sonne le glas, sont notamment responsables de la 
destruction du barrage d�Arquillo de San Bias, qui alimentait la ville en eau potable. Bien que 
spectaculaire, cette action, tout comme l�ensemble des actions de ce corps de guØrilleros, 
semble avoir jouØ un rôle minime dans la guerre. En effet, l�expØrience n�est pas gØnØralisØe 
et cette guerre irrØguliŁre reste marginale. 

 

La culture des combattants rØpublicains, qui privilØgie le combat hØroïque, et de l�État-major, 
formØ à l�Øcole française, empŒchent une articulation efficace entre guerre rØguliŁre et guØrilla 
de se dØvelopper. Cette derniŁre se dØveloppe en fait surtout aprŁs la guerre. Elle est alors un 
substitut à l�Øchec de la guerre conventionnelle. 

 

                                                 
4 Commandant Bonmati, mØmoire de l�E.S.G., 77Łme promotion, pp. 5-6. 
5 Ibid., p. 18. 
6 Anthony Beevor, op. cit., pp. 289-290. 
7 RØmi Skoutelsky, L�espoir guidait leurs pas , Paris, Grasset, 1998, pp. 73-74. 
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 III. LA GUÉRILLA ET LA STRATÉGIE DE RECONQU˚TE DE L �ESPAGNE. 
 
La capitulation du gouvernement rØpublicain et l�entrØe des troupes franquistes dans Madrid 
en mars 1939 marquent la fin de la guerre civile espagnole. Cependant, si la guerre 
conventionnelle est terminØe, la lutte se poursuit pour les deux belligØrants. Les franquistes 
poursuivent la sØcurisation du pays ; l�hydre marxiste n�est pas vaincue. Le nombre de 
dØtenus passe de 90 413 en 1939 à 213 640 en 1940 et, en 1945, encore 39 527 personnes sont 
emprisonnØes8.  
Mais, comme en 1936, une guØrilla à vocation combattante se dØveloppe dans certaines 
rØgions, comme le Leon oø la tradition insurrectionnelle est forte. L�arrivØe en janvier 1939, 
en provenance des Asturies, des miliciens issus de l�ArmØe populaire du Nord qui ont tentØ 
sans succŁs de fuir vers le Portugal, marque l�Ømergence d�une guØrilla postØrieure à la 
guerre. Le retour de ces combattants s�accompagne des premiŁres discussions pour organiser 
les groupes de « fugitifs » et crØer ainsi une « armØe de guØrillas ». Les Asturiens tentent de 
mettre fin à la tendance au banditisme de certains « fugitifs » et crØent une direction mobile. 
A ce moment se structure Øgalement un rØseau d�agents de liaison, los enlaces, recrutØs parmi 
les paysans et les personnes de confiance non suspectes auprŁs des franquistes. 

  

Cette guØrilla offensive, initiative locale en 1939, 
prend une dimension nationale en 1944. En 
France, pendant l�Occupation, de nombreux exilØs 
espagnols sont entrØs dans la RØsistance pour 
combattre le fascisme, tout en espØrant « libØrer 
l�Espagne en mŒme temps que leur pays d�exil ». 
Et, en 1943, le Parti communiste espagnol (PCE) 
unifie ces combattants et les regroupe au sein 
d�une unitØ, le XIVe Corps de guØrilleros. Son 
objectif, comme l�annonce le 18 juillet 1944 le 
journal au titre Øvocateur Reconquista de Espana : 
reconquØrir l�Espagne. 
 
 
 
Tract - "Nous allons au combat bien conscients que les armes que 
nous dirigeons contre les nazis, envahisseurs de notre patrie, sont 
des coups terribles que nous assØnons à Franco et à  ses 
phalangistes".  http://espana36.site.voila.fr/  
  

Le 9 septembre 1944, l�Union nacional espanola (UNE9) dØcide, sans concertation avec les 
organisations non communistes, de lancer une opØration de grande ampleur dans les PyrØnØes 
espagnoles : 7 000 hommes doivent pØnØtrer en Espagne, crØer une « zone libØrØe » et susciter 
un mouvement d�insurrection nationale. La rØgion choisie est le Val d�Aran, rØgion 
facilement accessible du côtØ français et relativem ent enclavØe du côtØ espagnol10. Durant le 
mois de septembre 1944 et la premiŁre moitiØ d�octobre, 3 000 guØrilleros traversent la 

                                                 
8 BartolomØ Bennassar, Histoire des Espagnols, Paris, Armand Colin, 1985, tome 2 (XVIIIe-XIXe siŁcles), pp. 
369-370. 
9 L�UNE est un organisme crØØ en 1942 par le PCE pour rassembler les diffØrentes sensibilitØs politiques, sur le 
modŁle des fronts nationaux crØØs en Europe par les partis communistes aprŁs l�attaque de l�URSS. TrŁs vite, les 
communistes y deviennent majoritaires. 
10 Sur la tentative d�invasion par le Val d�Aran, con sulter : Jean-Louis Dufour et Rolande TrempØ, « La France, 
basse arriŁre d�une reconquŒte de l�Espagne : l�affaire du val d�Aran », dans Les Français et la guerre 
d�Espagne , Perpignan, CREPF, 1990, pp. 261-284. 
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frontiŁre et se dØploient dans le Nord de l�Espagne. Leur objectif, « libØrer » leur secteur, 
harceler les forces ennemies et couper l�arrivØe de ses renforts une fois l�invasion dØclenchØe. 
L�opØration proprement dite dØbute le 19 octobre. Entre 3 500 et 4 000 hommes, dirigØs par 
Vicente Lopez Tovar, pØnŁtrent dans le val en plusieurs groupes. DŁs les premiers jours, les 
guØrilleros contrôlent la plus grande partie du val, mais les routes stratØgiques permettant d�y 
entrer du côtØ espagnol leur Øchappent. Avec l�arrivØe rapide de renforts franquistes, 
notamment d�artillerie, les combattants, dispersØs et mal reliØs à leur Øtat-major, se replient. 
C�est un Øchec. L�Espagne ne s�est pas soulevØe contrairement à ce qu�annonçait la direction 
du PCE. 
  

L�Øchec du Val d�Aran amŁne l�UNE à changer de tactique. Il ne s�agit 
plus de lancer une opØration de grande ampleur, mais d�infiltrer des petits 
groupes d�une dizaine de personnes chargØs de constituer des maquis sur 
le modŁle de la RØsistance française. Ces maquis doivent travailler la 
population, recruter de nouveaux combattants, assurer des soutiens locaux 
aux antifranquistes et coordonner des actions de façon à organiser un 
soulŁvement gØnØralisØ lorsque les circonstances seraient favorables.  

Vicente LOPEZ TOVAR 
http://espana36.site.voila.fr/  

 

Pour dØvelopper leur action politique, les guØrilleros dØcident de s�appuyer sur les structures 
du rØgime franquiste11. D�une part, les infiltrations se multiplient : des maires, des conseillers 
municipaux, des membres de l�armØe sont des agents de liaison de la guØrilla. D�autre part, 
les combattants tentent de construire une organisation ouvriŁre à travers la participation aux 
syndicats officiels oø des agents de liaison de la guØrilla deviennent les reprØsentants des 
travailleurs. Il s�agit ainsi d�investir l�espace l Øgal, d�en faire un outil afin de coordonner les 
opposants au rØgime et de dØvelopper une mobilisation sociale. ParallŁlement, les guØrilleros 
mŁnent une intense action de propagande. Ils distribuent leur journal, expliquent lors de 
rassemblements leur combat, et incitent les paysans à rØsister aux agents du fisc. Ils tentent de 
multiplier les formes de dØsobØissance au pouvoir, tout en rendant les paysans solidaires entre 
eux. Quand aux personnes trop bavardes ou mal intentionnØes, elles sont averties ou 
exØcutØes.  
 

 

 CONCLUSION 
 

Une guØrilla peut donc se former en rØaction à une violence ou pour combattre un rØgime 
honni. Elle peut ainsi Œtre dØfensive ou offensive et, en cela, requiert une approche et un 
traitement diffØrent. Dans le domaine des modes d�action, les guØrilleros mŁnent une action 
avant tout politique, destinØe à instruire la population. Les opØrations dont le but est de 
dØtruire les cadres de la rØpression semblent quasiment inexistantes. La guØrilla offensive 
n�est pas combattante mais Øducative, ce qui est à la fois une limite et un intØrŒt de l�Øtude du 
cas espagnol. Enfin, le contexte international et les Øchanges transnationaux, exportation de 
modŁles ou soutien à la lutte, jouent un rôle impor tant qui se vØrifie Øgalement dans la contre-
insurrection. 

 

 
 

                                                 
11 Francisco Martinez-Lopez, op. cit. 
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La guerre civile espagnole (1936-1939) / Carte Hachette MultimØdia - http://www.memo.fr 
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Titre       La contre-insurrection franquiste ou les succŁs d�un État 
RØdacteur  Antonin TISSERON, RØserviste au Bureau Recherche du CDEF/DREX 
Date  Juin 2008 
 
 
 
 INTRODUCTION 
  
Les RØpublicains, communistes mais Øgalement anarchistes12, 
dØfaits aprŁs quatre annØes de guerre, se tournent vers une autre 
forme de lutte pour renverser Franco : la guØrilla. Battus sur le 
champ de bataille, ils se tournent alors vers la guerre irrØguliŁre. 
AprŁs plus de dix ans de combat cependant, la guØrilla est 
anØantie. En 1952, elle a pratiquement disparu. Les guØrilleros 
sont morts ou ont ØmigrØ. Les mØthodes de contre-insurrection 
franquiste sont-elles si efficaces ? Sont-elles utilisables 
aujourd�hui ? En fait, il convient en ce domaine d� Œtre trŁs 
prudent comme le montrent les outils de la rØpression, leurs 
mØthodes et, Øgalement, l�impact de facteurs exogŁnes au thØâtre 
espagnol dans l�Øradication de la guØrilla. 
 

Francisco FRANCO  
http://www.memo.fr/ 

 I. LES OUTILS DE LA RÉPRESSION . 
 

La lutte contre les opposants au rØgime de Franco est supervisØe par la Direction GØnØrale de 
la SØcuritØ (DGS)13. Son service principal d�information est le cabinet central d�identification 
qui rØside à Madrid et s�appuie sur 49 cabinets de correspondants installØs dans chacune des 
capitales de province, et 48 cabinets locaux dans les villes importantes qui n�ont pas le statut 
de capitale de province (ex. Gijon, Vigo, CarthagŁne). Ces cabinets Øtablissent des fiches 
personnelles accompagnØes de photographies sur les individus suspects ou dangereux. Cette 
direction dispose Øgalement d�un service de tØlØcommunications comportant un rØseau de 
stations en relation permanente avec la police internationale. Le Directeur de la DGS effectue 
des rØunions rØguliŁres avec son secrØtaire gØnØral, le chef supØrieur de la police, les 
commissaires gØnØraux et le colonel de la police armØe afin de juger de l�Øtat de la situation 
dans chaque rØgion d�Espagne. 

Sur le terrain, aprŁs la fin de la guerre et la destruction de nombreux groupes de combattants 
rØpublicains qui avaient fui dans les montagnes, la Garde civile devient la force principale 
engagØe dans les opØrations de contre-guØrilla. Dans le Leon par exemple, la police armØe, 
chargØe dans un premier temps des opØrations contre la guØrilla, s�est rØvØlØe bien trop 
« tolØrante ». Elle est en effet composØe d�anciens gardes d�assaut dont beaucoup se sont 
trouvØs du côtØ rØpublicain pendant la guerre civile. Ce qui n�empŒche d�ailleurs pas la Garde 
civile, dans cette rØgion, de fermer bien souvent les yeux dans les premiŁres annØes de la 
guØrilla14. Les gardes civils chargØs de la sØcuritØ du territoire sont organisØs en brigadillas, 
                                                 
12 Les socialistes Ømigrent dans d�autres pays et privilØgient l�action diplomatique. 
13 BartolomØ Bennassar, « Aspects policiers du rØgime franquiste », dans Les Espagnols et la guerre civile, 
Biarritz, Atlantica, 1999, pp. 101-108, pp. 101-103. De l�avis mŒme de l�auteur, l�organisation et le 
fonctionnement du systŁme policier franquiste sont mal connus des historiens. 
14 Francisco Martinez-Lopez, Guerillero contre Franco. La guØrilla antifranquiste du Leon (1936-1951), Paris, 
Editions Syllepse, 2001, 2Łme Ødition, p. 98. 
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unitØs dont les membres ont reçu une formation spØcifique et disposent de prØrogatives 
particuliŁres. Ils sont assistØs des somatenes, police parallŁle composØe de civils, notamment 
des phalangistes et des indicateurs, qui possŁdent une arme. Ces derniers sont sous les ordres 
de la Garde civile. Ils ne possŁdent aucune formation militaire spØcifique. 

Ce dispositif est complØtØ par un arsenal lØgislatif en constante Øvolution. En 1943, la victoire 
soviØtique de Stalingrad inquiŁte Franco, qui promulgue une loi renforçant le rôle des 
brigadillas. Devant l�incapacitØ des forces policiŁres à rØduire la guØrilla alors que le rØgime 
politique espagnol est mis au banc des nations, plusieurs lois et dØcrets sont pris aprŁs la 
DeuxiŁme Guerre mondiale, dont le plus important est le « dØcret-loi pour la rØpression du 
banditisme et du terrorisme » du 18 avril 1947. Il prØvoit la cour martiale et des peines allant 
jusqu�à la mort pour la participation aux groupes a rmØs ou la collaboration matØrielle avec la 
guØrilla15. Comme le montre le titre du dØcret-loi du 18 avril 1947, tous ces instruments 
lØgaux rejettent une quelconque reconnaissance politique aux guØrilleros. Ce sont des rebelles 
qui troublent l�ordre public. 

Balbutiante pendant la DeuxiŁme Guerre mondiale et les deux annØes qui suivent, la lutte 
contre les guØrilleros s�intensifie dans les annØes 1947-1948. Dans les Asturies, les groupes 
sont dØcimØs par les embuscades. Le 27 janvier 1948, 13 guØrilleros et 6 agents de liaison 
sont tuØs. Le 14 avril 1948, 22 guØrilleros sont capturØs et en 1952, 102 guØrilleros sont 
internØs, marquant ainsi la fin de la lutte armØe dans la rØgion16. 
 
 
 II. UNE GUERRE « CONTRE LA POPULATION CIVILE » ! 
 
Lorsque la contre-insurrection s�intensifie, en 1947, la guØrilla est bien implantØe dans les 
rØgions oø elle sØvit. Les guØrilleros sont en effet installØs depuis plusieurs annØes et sont 
solidement Øtablis. Chaque habitant est, directement ou non, un « informateur en puissance ». 
Aussi, les forces de rØpression ont d�abord essayØ d�isoler les combattants de la population. 
Pour cela, elles ont concentrØ leurs efforts sur les agents de liaison et les habitants 
susceptibles d�abriter les guØrilleros afin de sØparer la population du rebelle, le poisson de 
l�eau pour reprendre la mØtaphore bien connue.  
  
ConcrŁtement, plusieurs modes d�action sont employØs : 

- les guØrilleros sont sØparØs physiquement de leurs appuis. Les habitants de maisons 
isolØes soupçonnØs d�abriter des guØrilleros doivent descendre passer la nuit dans les villages, 
afin de ne pouvoir les nourrir ou les loger. Dans certains hameaux, les habitants sont mŒme 
parfois obligØs de partir dØfinitivement ; 

- la violence est utilisØe pour convaincre et obtenir des informations : dØtentions 
massives, couvre-feu dØcrØtØ sur de vastes territoires et « dragonnades » (des gardes civils se 
font nourrir et loger par des paysans qu�ils mettent en garde à vue et interrogent) ; 

- les civils sont incitØs à informer des gardes civils sur l�identitØ des agents de liaison 
ou la prØsence d�un groupe de guØrilleros dans un village ; 

- pour piØger les soutiens de la guØrilla et dØlØgitimer les opposants au rØgime, les 
gardes civils mettent en place la tactique des contrapartidas : des groupes de gardes se 
dØguisent en guØrilleros, afin de dØbusquer les agents de liaison et de dØconsidØrer la guØrilla 
en lui attribuant des actions qui lui portent prØjudices. 

                                                 
15 Mercedes Yusta, « Les guØrillas, ou le prolongement de la guerre civile », dans La guerre d�Espagne. 
L�Histoire, les lendemains, la mØmoire, Paris, Taillandier, 2007, pp. 231-240, p. 239. 
16 Nicanor Rozada, Relatos de una lucha. La Guerilla y ala Represion en Asturias, citØ dans BartolomØ 
Bennassar, art. cit., p. 103. 
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Les gardes civils mŁnent, comme le dØnonce Mercedes Yusta, une historienne favorable à la 
guØrilla, « une [�] guerre contre la population civile  »17. 

  
  
ParallŁlement, la police emploie une tactique d�infiltration des groupes 
de guØrilleros. Cette derniŁre s�avŁre trŁs efficace et permet de monter 
des embuscades efficaces. C�est par exemple au cours d�une de ces 
embuscades qu�est tuØ Giron dans le Leon. Outre l�Ølimination des 
rebelles au rØgime franquiste, l�infiltration contribue à isoler les 
guØrilleros des autres groupes, et de la population, qui est un foyer de 
recrutement. Pour cause, toute personne inconnue qui dØsire les 
rejoindre est un informateur potentiel en qui l�on ne peut avoir 
confiance. 

  
Giron - Dictionnaire des guØrilleros et  
RØsistants antifranquistes (1936-1975)  
http://losdelasierra.info 

DŁs la fin de l�annØe 1947, certaines organisations rØgionales de guØrilleros, en Galice par 
exemple, dØcident de mettre fin à la lutte armØe en raison des pertes qu�elles subissent suite 
aux infiltrations. Cette annØe est effectivement marquØe par de nombreuses actions policiŁres 
dont les militants libertaires ont ØtØ, en particulier, les victimes. Quant à la direction du Parti 
communiste espagnol, elle arrive en 1948 à la mŒme conclusion. De plus, la population aide 
de moins en moins la guØrilla et les informateurs se multiplient. Les guØrilleros ne sØjournent 
alors plus que quelques jours dans les villages et se dØplacent constamment d�une rØgion à 
l�autre pour Øchapper à la police. La guØrilla agonise. 
 
 
 III.  QUELLE EFFICACITÉ DES FORCES DE SÉCURITÉS FRANQUISTES  ? 
  
La contre-insurrection franquiste a permis de lutter efficacement contre la guØrilla, mais cette 
efficacitØ doit Œtre nuancØe. Pour sØparer l�ennemi de la population, la Garde civile a employØ 
un degrØ de violence qui est difficilement applicable aujourd�hui par l�armØe française. La 
dissuasion par la terreur et le contrôle coercitif des populations sont des mØthodes peu 
compatibles avec le cadre Øthique actuel des États occidentaux. De surcroît, le droit 
humanitaire international protŁge les populations de la violence armØe. 
 
Sur un autre plan, il faut replacer la lutte des anciens partisans de la RØpublique dans un 
contexte plus global pour comprendre l�Øchec de la guØrilla. D�une part, les opposants au 
rØgime espagnol ne sont pas unifiØs. Leur hØtØrogØnØitØ politique empŒche toute organisation 
d�une action au niveau national, voire rØgional. La guØrilla reste locale et n�arrive pas à 
dØpasser ce cadre. La crØation d�un Øtat-major des guØrillas de l�intØrieur par la Parti 
communiste espagnol n�y change rien : cette structure n�a aucun caractŁre opØrationnel. Par 
exemple, les guØrilleros vØtØrans basques qui ont combattu au sein de l�armØe amØricaine 
contre l�Allemagne et l�Italie jouent leur partie p ropre. D�autre part, la guØrilla a fondØ son 
action sur l�hypothŁse d�une intervention des dØmocraties en Espagne. Constituer des maquis 
devait initialement servir à pousser les AlliØs à intervenir militairement pour « libØrer » 
l�Espagne. Cependant, avec la « DØclaration Tripartite » de mars 1946, dans laquelle la 

                                                 
17 Mercedes Yusta, art. cit., p. 240. 
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France, les États-Unis et le Royaume-Uni annoncent que le renversement de la dictature doit 
avoir lieu par des moyens pacifiques et Œtre le fait des Espagnols eux-mŒmes, les vainqueurs 
se dØsolidarisent des guØrilleros. Or, cette dØclaration, suivie par le dØclenchement de la 
guerre froide, contribue à condamner ces derniers. Elle libŁre la rØpression et contribue à 
dØtourner la population de la lutte. La menace d�une intervention ØtrangŁre diminue et, pour 
les partisans de la lutte, les circonstances internationales ne sont plus favorables à une 
insurrection armØe. 
 

Enfin, la population est Øtroitement contrôlØe et encadrØe par le rØgime. L�Église et la 
phalange dØploient dans l�espace public un discours lØgitimant le caudillo et son combat pour 
rØtablir l�Øtat de droit. Les leaders rØvolutionnaires sont ØliminØs et les populations sont 
encadrØes par les syndicats et les autres organisations officielles, comme le Front des 
jeunesses. La libertØ d�expression et d�opinion est restreinte : le seul parti politique autorisØ 
est le « Mouvement », la presse est censurØe, les moyens de communication de masse sont 
Øtroitement contrôlØs, etc. Le contrôle politique et social est « si complet qu�il dØcourage 
d�avance une possible opposition »18. Les Øchecs rØpØtØs de la guØrilla convainquent 
l�opposition d�adopter une stratØgie pacifique pour forcer le rØgime à mener des rØformes 
sociales. La guØrilla a ØchouØ, tant en raison de la lutte armØe que de l�encadrement des 
populations et de l�Øvolution du contexte international. Comme l�Øcrit GeneviŁve Dreyfus-
Armand « La forte rØpression et le manque de soutien populaire à ce qui apparaît souvent 
comme une autre guerre civile font qu�elle s�Øteint progressivement »19. 
 
 
 CONCLUSION  
 
Quels enseignements tirer des mØthodes de contre-insurrection franquiste ? Le renseignement 
est d�abord centralisØ au sein d�une structure spØcialisØe. Concernant plus particuliŁrement les 
mØthodes employØes pour combattre localement la guØrilla, elles sont efficaces mais peu 
applicables aujourd�hui. Une exception toutefois, l �infiltration des groupes et le dØguisement 
en guØrilleros sont des modes d�action rØutilisables, nonobstant le fait qu�ils relŁvent 
davantage de procØdØs spØciaux et de services de renseignement que d�une armØe rØguliŁre. 
Enfin, il ne faut pas minorer l�importance du contexte international, qui donne sens ou non à 
la lutte des guØrilleros au sein de la population, et influe sur l�intensitØ de la contre-
insurrection. 

                                                 
18 BartolomØ Bennassar, Histoire des Espagnols, Paris, Armand Colin, 1985, tome 2 (XVIIIe-XIXe siŁcles), p. 
385. 
19 GeneviŁve Dreyfus-Armand, L�exil des rØpublicains espagnols en France. De la guerre civile à la mort de 
Franco, Paris, Albin Michel, 1999, p. 231. 
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Titre  L�Europe face au Nation Building : des Balkans au Congo. 
Intervenant  Ambassadeur James Dobbins, expert en sØcuritØ à la RAND Corporation 
Organisateur  IFRI 
RØdacteur  Alexandre GuØrin, Øtudiant-stagiaire CDEF/DREX - Bureau recherche 
Date  Mai 2008 
 
 
 
 INTRODUCTION 
  
Expert en questions de sØcuritØ à la RAND, James Dobbins a Øgalement occupØ des fonctions 
dans l�administration Clinton (il a ØtØ notamment envoyØ spØcial pour la Somalie, Haïti, la 
Bosnie et le Kosovo). Auteur de plusieurs Øtudes de cas sur les opØrations de Nation Building 
conduites par les États-Unis, l�Europe ou les Natio ns-Unies, il reprend au cours de cette 
confØrence les grandes lignes de son dernier ouvrage consacrØ aux expØriences europØennes 
de maintien de la paix. 
 
 
 I. LE CONCEPT DE NATION BUILDING. 
 
Plus connu comme State Building en Europe, cette notion se dØfinit pour la RAND comme 
« l�usage de forces armØes dans l�immØdiat aprŁs-conflit, gØnØralement une guerre civile, 
pour promouvoir une paix durable et un gouvernement reprØsentatif ». Partant d�une 
situation de conflit, l�Effet Final RecherchØ est la situation de paix. 
 
 
 II. LE DÉVELOPPEMENT DES OPÉRATIONS DE PEACEKEEPING. 
 
Depuis 1989, le nombre d�opØrations de ce type lancØes chaque annØe ne cesse de croître (en 
sus de celles dØjà en cours). Les États-Unis ne fon t pas exception à la rŁgle et sont Øgalement 
de plus en plus concernØs par ce type d�opØration. MŒme le prØsident Bush, Ølu sur un 
programme isolationniste (« America First »), a lancØ trois nouvelles opØrations au cours de 
ses mandats (Afghanistan, Irak, Haïti). Les opØrations amØricaines disposent en gØnØral de 
plus de moyens. 
 
 
 
 



 

 21 

 III. CARACTÉRISTIQUES DES DIFFÉRENTES OPÉRATIONS . 
 
MacØdoine, 1995. 

 
- A l�origine une mission dirigØe par l�ONU, elle passe sous commandement 

europØen. Il y a alors un appui des États-Unis à ce  passage de tØmoin, à l�inverse 
de ce qui a ØtØ fait au cours des annØes 1990. 

- Peu de troupes ont ØtØ dØployØes dans l�absolu, mais la prØsence à proximitØ 
d�unitØs de l�OTAN (soutien en cas de dØgradation de la situation) rehausse la 
crØdibilitØ de la force. 

 
Bosnie, 1995. 

 
- Comptant à l�origine une composante OTAN (surtout É tats-Unis) majoritaire, la 

mission en Bosnie va progressivement passer sous responsabilitØ des EuropØens ; 
dŁs 2003, l�UE assure le commandement de la mission de police de l�ONU, avant 
de prendre celui de la mission militaire. 

- Cette mission n�avait pas de forte demande militaire, la plupart des exigences Øtant 
d�ordre politique. 

- Le Haut reprØsentant David Ashdown a ØtØ extrŒmement actif et directif, 
contrairement à son successeur allemand. Le vide la issØ par Ashdown n�a pas ØtØ 
comblØ par la sociØtØ civile locale qui reste peu dØveloppØe. 

- A l�heure actuelle, la principale avancØe effectuØe est la fusion au niveau fØdØral 
des forces de police ; cependant, celle des forces de sØcuritØ reste encore à faire. 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http:/consilium.europa.eu/  
 
Albanie, 1997. 
 

- La situation initiale Øtait caractØrisØe par le chaos total et l�effondrement de l�État ; 
une opØration de peacekeeping multilatØrale Øtait impØrative mais l�ONU, 
discrØditØe, (Rwanda, Bosnie, etc.�) n�Øtait pas un candidat sØrieux et l�OTAN, 
dØjà engagØe en ex-Yougoslavie, n�Øtait pas intØressØe. 
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- Mandat de l�ONU confiØ à l�Italie, ancienne puissance coloniale ; redØmarrage 
progressif des institutions, stabilisation graduelle. 

 
Sierra Leone, 2000. 
 

- Mission de l�UE ; intervention britannique en soutien de l�ONU (libØration de 
casques bleus sØquestrØs). 

- Des rŁgles d�engagement adaptØes et une certaine agressivitØ de la part des 
Britanniques ont permis le succŁs de la mission. Une prise de conscience s�est 
alors opØrØe : l�ONU fixe depuis lors des rŁgles d�engagement moins 
contraignantes pour rØpondre à des environnements moins permissifs. 

- Il n�y a pas eu de confusion entre la mission de l� ONU et la mission britannique 
(trŁs ponctuelle et dont le mandat Øtait clairement un soutien aux forces 
internationales). 

 
Côte d�Ivoire, 2002. 

 
- 2 opØrations en parallŁle : 

France et ONU. 
- Bilan en demi-teinte : les 

ressources humaines et 
matØrielles Øtaient clairement 
insuffisantes, en plus d�une 
confusion et d�un amalgame 
entre mission française et 
forces de l�ONU. 

 
 
 

  OpØration des Nations Unies en Côte d�Ivoire (ONUCI) - http://www.onuci.org/  
 

- La perception locale de la situation a ØtØ que les troupes de l�ONU, assistØes par 
les militaires français (dØployØs dans le cadre d�une mission nationale, 
potentiellement perçue comme d�inspiration nØocoloniale), poursuivaient les 
mŒmes buts, d�oø une remise en cause de l�impartialitØ de la mission de l�ONU. 

- De l�avis d�un officier français prØsent ayant participØ à l�opØration Licorne, les 
rŁgles d�engagement en vigueur lors des opØrations de l�ONU ainsi que la chaîne 
de commandement ONU (insuffisamment rØactive) Øtaient inadaptØes à 
l�environnement de la RCI lors du dØploiement (environnement peu permissif). 

  
˛les Salomon, 2003. 

 
- Mission australienne placØe sous le commandement d�un officier de police, lancØe 

à la demande du gouvernement local. 
- La forte implication des autoritØs australiennes (le parlement avait votØ le budget 

de l�opØration pour les dix annØes à venir) a sans doute ajoutØ à la crØdibilitØ de la 
mission sur place. 

- Mission cependant difficile. 
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RØpublique DØmocratique du Congo, 2004-2008. 
 
- Mandat de l�ONU à l�UE (assistance à la MONUC), mai s effectifs essentiellement 

français. 
 
 

 IV. DOTATIONS COMPARÉES DES OPÉRATIONS EN MOYENS HUMAINS . 
 
En rŁgle gØnØrale, les missions commandØes par les États-Unis sont les mieux dotØes en 
effectifs (tant en valeur absolue qu�en ratio soldats dØployØs/population sur le thØâtre). 
Viennent ensuite les missions sous commandement de l�ONU, puis celles de l�UE. Le 
dØsØquilibre est cependant moins net en ce qui concerne l�utilisation de forces de police : le 
ratio des opØrations de l�ONU tourne autour d�1 policier pour 10 soldats. A l�heure actuelle, 
les États-Unis ont renoncØ au dØploiement de policiers lors des OPEX (Irak et Afghanistan). 
Assez logiquement, le ratio policiers/militaires pour les opØrations amØricaines est moins 
important que pour les opØrations de l�ONU ou de l�UE. 
La durØe des opØrations tend pour tous à s�allonger relativement au dØbut des annØes 1990 (la 
notion de First in, First out est obsolŁte). 
Les pertes sont plus importantes dans les opØrations amØricaines (blessØs inclus) : Somalie, 
Afghanistan, Irak. Les opØrations de l�ONU et de l�UE sont moins sanglantes (à l�exception 
de l�intervention de l�ONU au Congo, oø des bataill es conventionnelles contre trois forces 
sØcessionnistes ont causØ de nombreuses pertes dans les rangs de la force internationale). 
Il faut garder à l�esprit que l�objet des missions de stabilisation n�est pas d�envoyer des 
troupes pour rendre les États-cibles plus dØmocratiques ou plus riches, mais pour les rendre 
pacifiques. 
 
 
 V. É VALUATION DES OPÉRATIONS DE PEACEKEEPING . 
 
 
DiffØrents ØlØments permettent l�Øvaluation du degrØ de succŁs ou d�Øchec d�une opØration de 
peacekeeping. 

- Situation actuelle : la 
plupart des pays sont 
aujourd�hui en paix (à 
l�exception de l�Irak, de 
l�Afghanistan et de la 
RDC). 

- Retour des rØfugiØs aprŁs 5 
ans : succŁs en gØnØral, 
surtout pour les opØrations 
de l�ONU. 

- DØlai pour l�organisation 
d�Ølections nationales / 
locales.   
           

       RDC - Les rebelles ougandais de l’ArmØe de 
              rØsistance (LRA) le 5 novembre 2008  

/ AFP � 2009 -  http://fr.news.yahoo.com/ 
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- DegrØ de libertØ (Øtabli par Freedom House, institut spØcialisØ dans l�apprØciation 
du degrØ de libertØ des diffØrents pays mais dont les Øvaluations sont rØguliŁrement 
accusØes de trop « coller » aux conceptions du dØpartement d�État nord-amØricain) 

- Aide financiŁre per capita et croissance du PIB aprŁs l�opØration : dans les 2 cas, 
les opØrations menØes par les USA obtiennent les meilleurs rØsultats, dØmontrant 
non pas une gØnØrositØ supØrieure, mais une capacitØ plus efficace à mobiliser des 
fonds (l�UE Øtant une organisation internationale dØpendante du bon vouloir de ses 
membres, les fonds mettent plus longtemps à arriver ). 

 

Au vu des contributions en effectifs, la participation aux opØrations mandatØes par l�ONU 
(l�essentiel des OPEX depuis 1990) est supØrieure 
aussi bien en valeur absolue que relative du côtØ 
europØen, par rapport aux États-Unis. En revanche, 
depuis 1995, l�UE ne participe plus à aucune opØration 
dirigØe par l�ONU. Enfin, les États-Unis affectent une 
proportion quasiment nulle de leurs effectifs aux 
missions onusiennes, à la diffØrence des armØes 
europØennes. En termes d�effectifs, cependant, les 
contingents amØricains sont pourtant supØrieurs, ce qui 
traduit la diffØrence de taille des forces armØes. 
  

La PESD a fait ses preuves en la matiŁre (stabilisation), mais, d�une maniŁre gØnØrale, il est 
cependant moins coßteux d�utiliser l�ONU pour des m issions de peacekeeping. L�UE a 
cependant un avantage clair par rapport à d�autres acteurs pour ce qui est des opØrations dans 
son voisinage plus ou moins immØdiat (Ukraine, GØorgie, ou d�autres pays dont la population 
se dØfinit spontanØment comme de culture europØenne), avantage qui tend à s�estomper à 
mesure que l�on s�Øloigne du c�ur historique de l�E urope. De plus, malgrØ une coßt de 
dØploiement supØrieur et les problŁmes potentiellement posØs par la cohabitation de plusieurs 
forces (cas de la côte d�Ivoire et dans une certain e mesure de la Sierra Leone), le dØploiement 
d�un contingent occidental dans un cadre national ou du moins permettant des ROE adaptØes, 
a un effet dissuasif certain et renforce la crØdibilitØ de la force onusienne à laquelle il peut, le 
cas ØchØant, porter assistance et dont il peut accroître de maniŁre significative les capacitØs 
opØrationnelles. 
 

Il est important de remarquer que la contre-insurrection est incluse dans la notion amØricaine 
de Stability Operations, d�autant plus que dans les deux cas, on se trouve dans une posture 
rØactive (l�instabilitØ prØcŁde le peacekeeping/peace-enforcement, si l�on fait abstraction du 
cas de l�Irak). La contre-insurrection vise à maint enir la violence sous le seuil de sa forme 
organisØe, notamment en assurant la sØcuritØ publique (ce que les forces amØricaines n�ont 
pas fait en Irak et en Afghanistan, du moins dans un premier temps) afin d�Øtablir la 
crØdibilitØ de la force aux yeux des locaux (gagner 
« les c�urs et les esprits »). Une diffØrence de ta ille 
existe entre stabilisation et contre-insurrection : alors 
que la stabilisation sous-entend l�intervention d�une 
force ØtrangŁre pour pacifier une sociØtØ qui a 
perdu la capacitØ de le faire par elle-mŒme, la 
contre-insurrection implique l�emploi d�ØlØments 
indigŁnes (supplØtifs, surtout le gouvernement 
local) pour pouvoir espØrer un succŁs à long 
terme. 

http://www.onuci.org/ (2 photos) 
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 INTRODUCTION  
 
Un très net décloisonnement est constaté, aujourd’hui, entre les sphères civiles et militaires, 
dans les opérations post-conflits. A. de Hoop-Scheffer parle de « brouillage des rôles » et 
évoque, à ce titre, les évolutions de la pensée stratégique et l’expérience souvent ad hoc des 
actions militaires menées dans le cadre de la reconstruction d’État. 
  
Un double phénomène est, plus précisément, à relever : 
 

- Une multiplication des compétences, d’une part, les militaires étant de plus en plus 
conduits à prendre des tâches ne relevant pas directement de leurs compétences 
traditionnelles, telles que des fonctions administratives par exemple. A. de Hoop-
Scheffer remarque que cette multiplication des compétences n’est pas si nouvelle, 
rappelant, à cet égard, le rôle joué par les Américains au Vietnam et les SAS en 
Algérie. 

- Une multiplication des acteurs, d’autre part, avec notamment l’apparition de nouveaux 
profils sur les théâtres d’opération extérieurs (gendarmes, civils). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

Gendarmes en opérations militaires - http://www.senat.fr/ 


